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ETAT DE PRESENCE A L’OUVERTURE DE SEANCE 
 

  Nombre de membres composant le Conseil ..................................     49 
  Nombre de Conseillers en exercice ..................................................     49 

   Présents                                                                                                                             41 
   Absents représentés                                                                                                            2 
  Absents excusés                                                                                                                  5 
  Absents non excusés                                                                                                           1 

 
L'AN DEUX MILLE VINGT-SIX, LE ONZE JUIN à DIX-HUIT HEURES ET TRENTE-CINQ MINUTES, le Conseil 
Municipal de la Ville d'Ivry-sur-Seine s’est réuni en assemblée sous la présidence de M. Philippe BOUYSSOU, Maire, à 
la suite de la convocation qui lui a été adressée le CINQ JUIN DEUX MILLE VINGT-SIX, conformément à la procédure 
prévue par l'article L.2121-12 du code général des collectivités territoriales. 
 

ETAT DE PRESENCE AU COURS DU CONSEIL 
 

Les points de l’ordre du jour ont été examinés dans l’ordre suivant : vœu « projet Thermo sur Seine » présenté par GEM Ivry-Ivry en 
mieux, vœu « projet Thermo sur Seine » présenté par Ivry avant tout, vœu « projet Thermo sur Seine » présenté par la majorité 

municipale, point 39, points 41 à 47, points 37 et 38, points 1,2 et 3. 
 
 

PRESENTS 

 
Philippe BOUYSSOU, Maire, Guillaume SPIRO, Méhadée BERNARD, Karim MASTOURI, Malika ZEDIRI (jusqu’au 
point 38), Jean-François CLAUDON (à partir du vote du premier vœu), Kheira FREIH BENGABOU, Alexandra 
MORTET, Clément PECQUEUX, Simon VEISSIERE, Bertrand QUINET, Ouarda KIROUANE (à partir du vote du 
troisième vœu), Fenda DIARRA, Guillaume RUCHAUD, Audrey MEDEVILLE, Fabienne OUDART, adjoints au Maire. 
 
Philippe MALHEIRO, Abdelhalim SAAD, Sahra ZIDELKHILE, Claire MILLEVILLE (à partir du vote du premier vœu), 
Théophile BORNET, Célia RIFFAUD, Francine COLSON, Vincent GARREAU, Louis MAZIERE, Sarah OUISTI (à partir 
du vote du premier vœu), Estelle BOUFALA, Nourdine KHALED, Jubaïd AHAMED, Ayoub RAGBI, Léo JANIS-
TOURNIER, Kiruththiga SANTHALINGAM, Sébastien PRALIN, Maryse DORRA, Mounia CHOUAF (à partir du vote 
du premier vœu), Thomas MIELE, Laurent MONFRET, Rebecca DEPREZ, Rodrigue LOHIER, Sarah LAALAJ, Hocine 
HALLAF, Bertrand SIMONIN-LACROIX, Catherine QUINGUE, Valentin AUBRY (à partir du vote du premier vœu), 
Kévin NADER, Ricka RARIVOSON, conseillers municipaux. 
 

ABSENTS REPRESENTES 

 
Ouarda KIROUANE, adjointe au Maire, représentée par Fabienne OUDART (jusqu’au vote du deuxième vœu) 
Djeneba SANGARE, adjointe au Maire, représentée par Mounia CHOUAF (à partir du vote du premier vœu) 
Farida HANAIZI, adjointe au Maire, représentée par Guillaume SPIRO 
Malika ZEDIRI, adjointe au Maire, représentée par Simon VEISSIERE (à partir du point 1) 
 

ABSENTS EXCUSES  

 
Jean-François CLAUDON, adjoint au Maire (jusqu’au vote relatif au secrétaire de séance), 
Djeneba SANGARE, conseillère municipale, 
Claire MILLEVILE, conseillère municipale (jusqu’au vote relatif au secrétaire de séance), 
Mounia CHOUAF, conseillère municipale (jusqu’au vote relatif au secrétaire de séance), 
Sarah OUISTI, conseillère municipale, (jusqu’au vote relatif au secrétaire de séance). 
 

ABSENTS NON EXCUSES  

 
Valentin AUBRY, conseiller municipal (jusqu’au vote relatif au secrétaire de séance), 
 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L.2121-
17 du code général des collectivités territoriales. Le Président de l'Assemblée ayant ouvert la séance, il a été procédé en 
conformité à l'article L.2121-15 du code précité à l'élection d'un secrétaire. 
 
Mme Méhadée BERNARD ayant réuni la majorité des suffrages est désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle accepte. 

 
(par 39 voix pour et 4 abstentions : Bertrand SIMONIN-LACROIX, Catherine QUINGUE,  

Kévin NADER, Ricka RARIVOSON)   
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ACTION SOCIALE
39/Enfants hébergés à l'hôtel 
Protection 
 

LE CONSEIL,

vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29,

vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 123-5, L. 345-2,
L. 345-2-2 et L. 345-2-3,

vu la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, et notamment son article
3-1 relatif à l’intérêt supérieur de l’enfant,

vu  le  Code  de  l’éducation,  et  notamment  ses  articles  L-131-1  à  L131-13  relatifs  à
l’obligation scolaire,

vu  les  compétences  exercées  par  la  Ville  et  son  CCAS  en  matière  de  prévention,
d’accompagnement social, de protection de l’enfance au titre de leurs responsabilités locales, de
continuité éducative, de santé publique et de cohésion sociale,

vu le label « Ville amie des enfants » dont bénéficie Ivry depuis 2012,

considérant  que  l’hébergement  d’urgence  ne  peut  devenir,  pour  des  familles  avec
enfants,  une  organisation  durable  de  l’instabilité,  de  l’errance  administrative  et  des  ruptures
successives de parcours,

considérant que les déplacements imposés de familles hébergées à l’hôtel, lorsqu’ils ne
conduisent pas à une solution plus stable, plus protectrice et mieux adaptée, produisent des effets
lourds sur la santé des enfants, leur scolarité, leur équilibre psychique, leurs liens de confiance avec
les adultes de référence et l’accès effectif à leurs droits,

considérant  que  la  Ville  d’Ivry-sur-Seine,  son  CCAS,  ses  médiateurs,  ses  services
municipaux,  les  équipes  éducatives  et  les  acteurs  associatifs  ont  construit  au  fil  du  temps  une
connaissance fine des situations de grande précarité présentes sur le territoire, et qu’ils assument
déjà une part importante de l’effort de solidarité,

considérant que la continuité scolaire, l’accès aux soins, la stabilité relationnelle et la
possibilité d’un accompagnement social durable constituent des conditions minimales de dignité et
de protection pour les enfants hébergés à l’hôtel,

considérant que l’hébergement à l’hôtel ou dans les dispositifs d’hébergement d’urgence
doit être l’ultime étape avant l’accès au logement pérenne,
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considérant le manque de logements adaptés aux besoins de population les plus fragiles,
quel que soit leur statut administratif, et la situation de saturation des dispositifs comme le 115,

considérant qu’Ivry-sur-Seine est constante dans son exemplarité et prend toute sa part
de  solidarité  en  étant  la  première  ville  du  département  en  nombre  de  places  d’hébergement
d’urgence et de nuitées hôtelières tout en maintenant 40% de logement social sur son territoire et en
offrant une large palette de services publics accessibles,

considérant que cette solidarité n’est pas également partagée à l’échelle du département
et de la Métropole, certaines collectivités contribuant insuffisamment à la production de logement
social, à l’accueil de structures d’hébergement, à l’effectivité de la domiciliation et à l’inscription
scolaire  des  enfants  présents  sur  leur  territoire,  au  détriment  de  l’égalité  territoriale  et  de  la
continuité des parcours,

DELIBERE
Adopté à la majorité

par 44 voix pour, 5 abstentions

ARTICLE  1 :  AFFIRME  solennellement  que,  pour  toute  famille  avec  enfant(s)
hébergée sur le territoire communal, aucun changement d’hébergement ne doit intervenir lorsqu’il
aggrave l’instabilité du ménage, éloigne les enfants de leur établissement scolaire, rompt leur suivi
social ou sanitaire, ou détériore leurs conditions de vie.

ARTICLE 2 : CONSIDERE qu’un changement d’hébergement concernant une famille
avec enfant(s) ne peut être regardé comme acceptable que s’il conduit :

• soit à un hébergement plus stable, plus protecteur et mieux adapté à la composition
familiale ; 

• soit à une orientation pérenne vers le logement ; 
• soit  à  une  solution  offrant  objectivement  de  meilleures  garanties  de  continuité

scolaire, d’accès aux soins et d’accompagnement social. 

ARTICLE  3 :  DEMANDE  que  toute  décision  de  réorientation  ou  d’interruption
d’hébergement concernant une famille avec enfant(s) fasse l’objet, en amont, d’une information de
la  Ville  et  du  CCAS,  afin  de  permettre  l’examen  de  ses  conséquences  sociales,  éducatives  et
sanitaires.

ARTICLE 4 : AFFIRME, dans l’hypothèse où une interruption ou une modification
d’hébergement  interviendrait  pour  une  famille  avec  enfant(s)  sans  perspective  de  stabilisation
pérenne  ou  d’amélioration  réelle  de  la  situation, que  la  Ville  usera  de  tous  les  moyens
institutionnels,  politiques  et  publics  à  sa  disposition  pour  faire  valoir  les  droits  et  l’intérêt  des
enfants concernés.

ARTICLE 5 : SE RESERVE la possibilité  d’émettre des titres de recette à l’encontre
des  communes  n’assumant  pas  la  solidarité  territoriale  en  matière  de  scolarisation  ou  de
domiciliation des personnes sans logement.

TRANSMIS EN PREFECTURE
LE 
RECU EN PREFECTURE
LE 

Accusé de réception en préfecture
094-219400413-20260611-DEL20260611_39-DE
Date de télétransmission : 22/06/2026
Date de réception préfecture : 22/06/2026



PUBLIE PAR VOIE D'AFFICHAGE
LE 22/06/2026
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